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19 juil. 2011, Vayssière, req. n° 320796, Constitutions 2012/1, pp. 125-126.  
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de sanction », note sous CC 25 novembre 2011, déc. n° 2011-199 QPC, Constitutions 

2012/2, pp. 337-338. 
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Marseille-Provence], Constitutions 2016/1, pp. 109-111. 

181. « Les FAI doivent-ils assurer à leurs frais la diffusion des télévisions publiques 
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[Sanctions disciplinaires au sein de l'administration pénitentiaire], Constitutions 2019-3, 

pp. 375-377. 

202. « Le recours en appréciation de régularité respecte-t-il le droit à un recours 

juridictionnel effectif ? » : CC, décision n° 2019-794 QPC du 28 juin 2019 Union 

syndicale des magistrats administratifs et autre [Demande en appréciation de la légalité 

externe d'une décision administrative non réglementaire], Constitutions 2019-3, pp. 377-

381. 

203. « Le principe de gratuité de l’enseignement supérieur » : CC, décision n° 2019-809 

QPC du 11 octobre 2019 Union nationale des étudiants en droit, gestion, AES, sciences 

économiques, politiques et sociales et autres, Constitutions 2019-4, pp. 525-528. 

 

3. Chronique « Droit constitutionnel » de la Revue semestrielle de droit animalier 

 

204. « QPC anti-corrida : une saisine prévisible, une décision discutable », note sous 

CC, déc. n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012, Association Comité radicalement anti-

corrida Europe et autre, RSDA 2012/1, pp. 169-178 

http://www.unilim.fr/omij/telechargements/contenus/98_RSDA_1-2012.pdf


205. « La diffusion de spectacles cruels protégée par la liberté d’expression, note sous 

Cour suprême des Etats-Unis, 20 avril 2010, Etats-Unis c/ Stevens, n° 08-769, 533 F. 3d 

218, RSDA 2012/2, pp. 129-136.  

206. « L’autorité publique peut interdire d’"assister" à un combat d’animaux », note 

sous Cour d’appel du Connecticut, 13 août 2011, Etat du Connecticut c/ Bonilla, n° 31927, 

131 Conn.App. 388 ; et Cour d’appel de l’Indiana, 31 août 2012, Lee c/ Etat de l’Indiana, 

n° 49A02–1112–CR–1090), RSDA 2012/2, pp. 136-141. 

207. « Les dispositions interdisant l’esclavage et le placement en servitude ne sont pas 

invocables au profit d’animaux », note sous Cour fédérale du District de Californie du 

Sud de San Diego, 8 août 2012, Tilikum et al. c/ Sea World Parks & Entertainment, Inc., 

n° 11cv2476 JM(WMC), 2012 WL 399214, RSDA 2012/2, pp. 141-145. 

208. « Lutte contre les nuisances canines : les autorités peuvent interdire les aboiements 

intempestifs », note sous Cour fédérale de district de Washington, 25 octobre 2007, 

Stephens c/ City of Spokane, n° CV-06-119-LRS, RSDA 2012/2, pp. 145-147. 

209. « Après l’enfant unique… le chien unique ! », note sous Cour d’appel de district 

de Floride, 3ème district, 11 août 2004, n° 3D03-3188, 879 So.2d 1265 (Fl. 2004) ; et 

Cour Suprême de l’Ohio, 1er août 2007, n° 2006-0690, City of Toledo c/ Tellings, 114 

Ohio St.3d 278; 2007 -Ohio- 3724), RSDA 2012/2, pp. 147-151. 

210. « Les autorités peuvent soumettre à des règles strictes la détention d’animaux 

dangereux », note sous Cour fédérale de district – district Sud de l’Ohio, 20 décembre 

2012, Wilkins c/ Daniels, n° 2:12–cv–1010, WL 6644465, RSDA 2012/2, pp. 151-155. 

211. « Campagnes politiques en Inde : la commission électorale rappelle aux partis leur 

devoir constitutionnel de compassion envers les animaux », RSDA 2013/1, pp. 107-108. 

212. « Le devoir constitutionnel de compassion interdit l’euthanasie des chiens 

errants », note sous Haute Cour de Allahabad, 15 mai 2013, Manoj Kumar Dubey, n° 

2800-2009, RSDA 2013/1, pp. 108-109. 

213. « L’Autriche ajoute la protection de l’animal dans sa Constitution », RSDA 2014/1, 

pp. 125-27.  

214. « Inde : la Cour Suprême somme les autorités d’agir », note sous Supreme Court, 

7th May 2014, Animal Welfare Board of India Vs. A. Nagaraja & Ors, n° 5388 of 2014 & 

ors., RSDA 2014/1, pp. 127-130. 

215. « Pas d’habeas corpus pour un chimpanzé », note sous State of New York 

Supreme Court, 4 décembre 2014, Tommy c/ Patrick C. Lavery, n° 518336, RSDA 

2014/2, pp. 131-135. 

216. « La menace de mort imminente d’un cheval permet de lui porter secours sans 

mandat », note sous Cour Suprême de l’Etat d’Oregon, 7 août 2014, Etat d’Oregon c/ 

Linda Diane Fessenden (SC S061740) et Etat d’Oregon c/ Dicke (SC S061770), RSDA 

2014/2, pp. 135-138. 



217. « L’interdiction de construire de nouveaux gallodromes est conforme à la 

Constitution », note sous CC, déc. n° 2015-477 QPC du 31 juillet 2015, M. Jismy R. 

[Incrimination de la création de nouveaux gallodromes], RSDA 2015/1, pp. 115-117. 

218. « New-York : supplément d’instruction dans un habeas corpus en faveur de 

chimpanzés », note sous Cour Suprême de l’Etat de New York, 20 avril 2015, Nonhuman 

rights project c/ Université de New York, n° 142 736/15, RSDA 2015/1, pp. 117-118. 

219. « Argentine : habeas corpus en faveur d’un orang-outan », note sous Cour fédérale 

(Bueno Aires), chambre criminelle de cassation pénale, 16 décembre 2014, n° 2403/14, 

RSDA 2015/1, pp. 119-120. 

220. « Suites de l’habeas corpus pour Hercules et Léo », note sous Cour Suprême de 

New-York, 5 août 2015, Nonhuman rights project c/ Université de New York, index n° 

152736/15, RSDA 2015/2, pp. 129-130. 

221. « "Ag-gaw laws" : une juridiction fédérale déclare l’inconstitutionnalité », note 

sous Cour de district de l’Idaho, 3 août 2015, Animal legal defense fund v. Idaho, n° 1:14-

cv-00104-BLW, RSDA 2015/2, pp. 130-131. 

222. « La cour constitutionnelle allemande confirme l’interdiction de la zoophilie », 

note sous BVerfG, 8 décembre 2015, 1 BvR 1864/14, Madame S. et Monsieur F., RSDA 

2016/1, pp. 113-116. 

223. « Coup de tonnerre en Espagne : le Tribunal constitutionnel déclare 

inconstitutionnelle la loi catalane interdisant la corrida », note sous TC espagnol, 20 

octobre 2016, sentencia n° 177/2016 (Bull. officiel, p. 82751), RSDA 2016-2, p. 95-98. 

224. « Costa Rica : Le juge constitutionnel demande au législateur d’être plus précis et 

moins sévère », note sous CS, 21 septembre 2016, res. nº 2016-13553 ; CS, 21 février 

2017, res. nº 2017-001567, RSDA 2017-1, pp. 95-98. 

225. « L’animal entre par la grande porte dans la nouvelle Constitution de Mexico », 

RSDA 2017-1, pp. 98-100. 

226. « Brésil : le rodéo est inconstitutionnel, mais en fait non… », note sous STF, 6 oct. 

2016, ADI n° 4983, RSDA 2017-1, pp. 100-102. 

227. « Nouveau revers pour les ag-gag laws », note sous Cour du district de l'Utah, 7 

juil. 2017, ALDF et autres c/ Utah, n° 2:13-cv-00679-RJS », RSDA 2017-2, pp. 103-105. 

228. « Colombie : la cour suprême censure une décision ayant reconnu le droit à 

l’habeas corpus au profit d’animaux, note sous Cour Suprême de justice de Colombie, 26 

juil. 2017, Chucho, n° 17001-22-13-000-2017-00468-02, ACH4806-2017 ; Cour suprême 

de justice de Colombie, 16 août 2017, Fondation botanique et zoologique de Barranquilla, 

n° 47924, STL12651-2017 », RSDA 2017-2, pp. 105-107. 

229. « États-Unis : rejet de l’habeas corpus introduit au nom d’un éléphant », note sous 

Cour supérieure du district de Litchfield, 26 déc. 2017, Nonhuman rights project, n° LLI-

CV-17-5009822-S, RSDA 2017-2, pp. 107-108. 



230. « Une première : l’obligation systématique d’étourdissement préalable jugée 

compatible avec la liberté religieuse (Slovénie) » : Cour constitutionnelle de Slovénie, 25 

avril 2018, n° U-I-140/14-21, RSDA 2018-1, pp. 117-122.  

231. « France : une timide initiative pour introduire l’animal dans la Constitution », 

RSDA 2018-1, pp. 122-123. 

232. « Suisse : rejet d’une initiative populaire sur les vaches à corne », RSDA 2018-2, 

pp. 115-117. 

233. « Grèce : rejet d’une proposition de révision de la Constitution », RSDA 2018-2, 

pp. 117-119. 

234. « Constitutionnalité de l’absence de recours spécifique contre la décision de 

placement d’animaux » CC, déc. n° 2019-788 QPC du 7 juin 2019 Mme Lara A. », RSDA 

2019-1/2, pp. 109-112. 

235. « Colombie : la chasse sportive déclarée contraire à la Constitution », Cour 

constitutionnelle de Colombie, 6 février 2019, sentence C-045/19, RSDA 2020-1, pp. 

159-165. 

236. « Habeas corpus en faveur de Minnie : rejet par la Cour d’appel du Connecticut »,  

Cour d’appel du Connecticut, 16 août 2019, NHRP c/ Commerford, n° AC 41464 

(Commerford I), Cour d’appel du Connecticut, 19 mai 2020, NHRP c/ Commerford, n° 

AC 42795 (Commerford II), RSDA 2020-2, pp. 159-161. 

237. « Haute cour d’Islamabad : le droit à la vie (des êtres humains) inclut l’obligation 

de protéger les animaux » Haute Cour d’Islamabad, 21 mai 2020, Islamabad Wildlife 

Management Board c/ Metropolitan Corporation Islamabad et autres, n° W.P. 

No.1155/2019, RSDA 2020-2, pp. 161-167. 

 

Chronique « Contentieux administratif » au JCP A 

238. Chronique Procédures contentieuses (décisions de juin à octobre 2013), JCP A 

2013, 2369 à 2377. 

« Unification du régime des interventions », note sous CE, Sect., 25 juill. 2013, Ofpra, n° 350661, Lebon. 

« Aide juridictionnelle : deux précisions sur l’effet interruptif de la demande », obs. sous CE, avis, 28 juin 

2013, Davodi, n° 363460, Lebon T. 

« Frais d’expertises : nature de l’ordonnance de taxation et du recours ouvert à son encontre », obs. sous 

CE 7 oct. 2013, Sté TP Ferro Concesionaria, n° 356675, Lebon T. 

« Une seule invitation à régulariser suffit », obs. sous CE 12 juil. 2013, Office public de l’habitat « Grand 

Lyon Habitat », n° 357134, Lebon T. 

« Défaut de consultation du Conseil d’Etat : un moyen d’ordre public », obs. sous CE 17 juil. 2013, Synd. 

National des professionnels de santé au travail, n° 358109, Lebon T. 



« Notion d’acte détachable d’une procédure judiciaire : le refus d’effacer les données d’un fichier 

d’antécédents judiciaires relève du juge administratif », obs. sous CE 17 juil. 2013, Elkaim, n° 359417, 

Lebon T. 

« Compétence du Conseil d’Etat – compétence du Conseil d’Etat = compétence du tribunal administratif », 

obs. sous CE 23 oct. 2013, n° 331098, Pionneau, Lebon T. 

« L’intervenant ne peut exercer un pourvoi que s’il aurait eu qualité pour former une tierce opposition : 

illustration dans le contentieux de l’aménagement », obs. sous CE 17 juil. 2013, Communauté 

d’agglomération du Douaisis, n° 347089, Lebon T. 

« QPC contre une disposition déclarée inapplicable au titre de la jurisprudence "état d’urgence en 

Nouvelle-Calédonie" », obs. sous CE 25 juil. 2013, Stés Allianz IARD et Allianz Vie, n° 336345, Lebon T. 

 

239. Chronique Procédures contentieuses (décisions de décembre 2013 à février 2014), 

JCP A 2014, 2218 à 2225. 

« Théorie de la connaissance acquise : vous avez dit moribonde ? », note sous CE 11 déc. 2013, N’Dre 

Regnault, n° 365361, Lebon. 

« Faculté de rejeter par ordonnance un recours en rectification d’erreur matérielle », obs. sous CE 27 nov. 

2013, Kougacian, n° 363388, Lebon T. 

« Les lettres aux professionnels de santé de l’Agence du médicament sont des décisions faisant grief », 

obs. sous CE 4 oct. 2013, Sté Les laboratoires Servier, n° 356700, Lebon T. 

« Absence de décision préalable : une régularisation imminente n’empêche pas un rejet pour 

irrecevabilité », obs. sous CE 4 déc. 2013, Meliane, n° 354386, Lebon T. 

« Les moyens d’appel présentés en cassation n’ont pas à être visés par le juge de renvoi », obs. sous CE 29 

oct. 2013, Jeannin, n° 348682, Lebon T. 

« Toute faute ne mérite pas sanction (à propos de l’office des juridictions disciplinaires) », obs. sous CE 

10 févr. 2014, Ministre des affaires sociales et de la santé c/ Delan, n° 360382, Lebon. 

« Appel formé sans avocat : la cour peut rejeter la requête avant l’expiration du délai de recours », obs. 

sous CE 17 déc. 2013 Bois, n° 363690, Lebon T. 

« Déchéance quadriennale : point de départ du délai pour les dommages résultant de l’existence d’un 

ouvrage public », obs. sous CE 6 nov. 2013, Dezeuze, n° 354931, Lebon. 

 

240. Chronique Contentieux administratif (décisions de mars à juin 2014), JCP A 2014, 

2329. 

« Un recours Tropic élargi, une détachabilité en recul : la redéfinition de l’accès des tiers au juge 

administratif dans le contentieux contractuel » : CE, Ass., 4 avr. 2014, Dépt de Tarn-et-Garonne, n° 

358994, Lebon. 

« Intérêt à agir des syndicats de fonctionnaires : application de la jurisprudence à un syndicat de magistrats 

administratifs » : CE, 12 mars 2014, Syndicat de la juridiction administrative, n° 371841, Lebon T. 



« Report d’audience : la juridiction est liée par les règles qu’elle a établi » : CE 18 juin 2014, 

Bochorishvili, n° 367725, Lebon T. 

« Annulation d’une décision suspendue en référé : possibilité de prolonger provisoirement les effets de la 

suspension » : CE, 14 mai 2014, Société Addmedica, n° 363195, Lebon T. 

« Pourvoi incident : la notion de "litige distinct" dans le contentieux de la responsabilité extra-

contractuelle : CE, 11 avr. 2014, n° 357153, Commune de Dieudonné, Lebon T. 

Quelle voie de recours contre le jugement fixant, après un référé-provision, le montant définitif de la 

dette ? » : CE, 4 juin 2014, Meunier, n° 364445, Lebon T. 

« Référé-provision : le juge n’a pas à tenir compte d’une créance détenue par le défendeur sur le 

demandeur » : CE, 18 juin 2014, Société Electricité de France, n° 372803, Lebon T. 

 

241. Chronique Contentieux administratif (décisions de juillet à septembre 2014), JCP 

A 2015, 2029. 

« Pas d’Estopel dans le contentieux de l’excès de pouvoir » : CE 2 juil. 2014, Sté Pace Europe, n° 368590, 

Lebon. 

« Droit de la propriété intellectuelle : incompétence de la juridiction administrative même en présence 

d’un marché public » : TC 7 juil. 2014, Minisini c/ Département de Meurthe-et-Moselle, n° 3955, Lebon. 

« L’intérêt à agir d’un groupement s’apprécie au regard de l’objet de l’acte attaqué » : CE 30 juil. 2014, 

La Cimade, n° 375430, Lebon. 

« Recours d’un syndicat contre une décision individuelle concernant un fonctionnaire » : CE 23 juil. 2014, 

Fédération des fonctionnaires, n° 362559, Lebon T. 

« Obligation d’appeler à l’instance une personne intéressée » : CE 2 juil. 2014, Gerin, n° 366150, Lebon T. 

« Un médecin de l’AP-HP peut être expert dans un litige impliquant l’AP-HP » : CE 23 juil. 2014, Kacem, 

n° 352407, Lebon T. 

« Extension des possibilités de jugement par voie d’ordonnance présidentielle » : CE 16 juil. 2014, 

Talbaux, n° 362230, Lebon T. ; CE 23 juil. 2014, Fédération des fonctionnaires, n° 362559, Lebon T. ; CE 

29 sept. 2014, Ngalo Bolima, n° 374256, Lebon T. 

« Maintien provisoire des effets d’un acte annulé » : CE 23 juil. 2014, Sté Octapharma France, n° 349717, 

Lebon. 

« Intérêt d’un intervenant à former un recours en cassation : application à une autorisation administrative 

de licenciement » : CE 2 juil. 2014, Sté CIE Compiègne, n° 361502, Lebon T. 

« La liberté de se marier est une liberté fondamentale » : CE, 9 juil. 2014, Mbaye, n° 382145, Lebon T. 

 

242. Chronique Contentieux administratif (décisions d’octobre à décembre 2014), JCP 

A 2015, 2103. 

« Production tardive : quand faut-il rouvrir l’instruction ? » : CE, Sect., 5 déc. 2014, n° 340943, Lassus, 

Lebon. 



« Articulation de l’instance devant une JAS répressive et de la procédure devant une juridiction pénale » : 

CE, Ass., 30 déc. 2014, Bonnemaison, n° 381245, Lebon. 

« Le défendeur peut présenter des conclusions relatives aux frais irrépétibles après la décision du 

requérant de se désister » : CE 3 déc. 2014, Spicher-Bernier, n° 363846, Lebon T. 

« La question de constitutionnalité peut être plus prioritaire que la question de recevabilité » : CE 21 nov. 

2014, Sté Mutuelle des Transports Assurances, n° 384353, Lebon T. 

« Conclusions du rapporteur public » : CE, 15 oct. 2014, Sté Geciotel, n° 365074, Lebon T. ; CE 20 oct. 

2014, Cne de Rueil-Malmaison, n° 371493, Lebon T. ; CE 24 oct. 2014, SCI du château de Festieux, n° 

366857, Lebon T. 

« Les membres du Conseil d’Etat bénéficient des garanties d’indépendance et d’impartialité (selon le 

Conseil constitutionnel) » : Cons. const., 24 oct. 2014, n° 2014-423 QPC, M. Stéphane R. et autres 

« Conséquences de l’annulation d’un acte détachable d’un contrat de droit privé » : CE 29 déc. 2014, Cne 

d’Uchaux, n° 372477, Lebon. 

« Présomption d’urgence pour la demande de suspension d’un arrêté de cessibilité » : CE 5 déc. 2014, Le 

Breton, n° 369522, Lebon T. 

243. Chronique Contentieux administratif (décisions de janvier à mars 2015), JCP A 

2015, 2246. 

« Les contrats de recrutement d’agents publics peuvent toujours faire l’objet d’un recours pour excès de 

pouvoir » : CE, 3 févr. 2015, Cne d’Aix-en-Provence et Joissains, n° 373520, Lebon 

« Fin de la jurisprudence "Société Entreprise Peyrot" » : TC, 9 mars 2015, Rispal c/ Sté des Autoroutes du 

Sud de la France, n° 3984, Lebon 

« Recevabilité des conclusions aux fins d’annulation partielle d’une autorisation d’urbanisme » : CE, Sect., 

13 mars 2015, Ciaudo, n° 358677, Lebon 

« Production de pièces anonymisées par l’administration » : CE, Sect., 4 févr. 2015, Elections municipales 

de Vénissieux, n° 385555, Lebon 

« L’observateur qui se retrouve partie » : CE 24 févr. 2015, Asso. des producteurs de cinéma et autres et 

Fédération communication conseil culture F3C, n° 370629, Lebon T. ; CE 30 mars 2015, Kosciusko-

Morizet, n° 387322, Lebon T. 

« Office du juge de l’exécution en cas d’éléments révélés ou produits postérieurement au jugement à 

exécuter » : CE, 23 mars 2015, Veysset, n° 366813, Lebon 

« L’Etat peut être condamné à verser une astreinte…à l’Etat » : CC, déc. n° 2014-455 QPC du 6 mars 

2015, M. Jean de M. [Possibilité de verser une partie de l’astreinte prononcée par le juge administratif au 

budget de l’État] 

« Le juge du référé-mesures utiles ne peut ordonner l’adoption de dispositions réglementaires » : CE, Sect., 

27 mars 2015, Section française de l’Observatoire international des prisons, n° 385332, Lebon 

« Récusation d’un juge des référés » : CE, ord. 6 févr. 2015, SARL Les Productions de la Plume et M. 

M’Bala M’Bala, n° 387757, Lebon T. 



244. Chronique Contentieux administratif (décisions d’avril à juin 2015), JCP A 2015, 

2305. 

« Appréciation de l’intérêt à agir dans le contentieux de l’urbanisme » : CE, 10 juin 2015, Brodelle, n° 

386121, Lebon 

« Connaissance acquise : application à des conclusions nouvelles » : CE, 17 avril 2015, Stade Toulousain 

Rugby, n° 375685, Lebon T. 

« Pas d’amicus curiae pour des appréciations d’ordre juridique » : CE, 6 mai 2015, Caous, n° 375036, 

Lebon 

« Conditions de renvoi d’une question préjudicielle » : CE, 1er juin 2015, Fédération UNSA spectacle et 

communication, n° 369914, Lebon T. 

« Les décisions du juge du DALO doivent être exécutées ! » : CEDH, 9 avril 2015, Tchokontio Happi c/ 

France, n° 65829/12 

« Contrôle sur la dispense de conclusions du rapporteur public » : CE 1er avril 2015, Eloku Mboyo, n° 

377318, Lebon T. 

« Avocat défaillant en appel et aide juridictionnelle » : CE, 9 avril 2015, Hassine, n° 378595, Lebon T. 

« Béziers II et référé-suspension : mode d’emploi » : CE 17 juin 2015, Sté Les Moulins, n° 389044, Lebon 

T. 

« Référé-mesures utiles : pas d’ordonnance de tri après l’engagement d’une procédure contradictoire » : 

CE, 27 mai 2015, Aubert, n° 386195, Lebon T. 

245. Chronique Contentieux administratif (décisions de juillet à septembre 2015), JCP 

A 2016, 2069. 

« Compétence pour l’exequatur d’une sentence arbitrale rendue à l’étranger » : Civ. 1ère, 8 juil. 2015, 

Société Ryanair Limited et autres, n° 13-25.846, Bull. civ. I  

« Modification de l’affectation ou des tâches d’un agent public : mesures d’ordre intérieur, sauf si… » : 

CE, Sect., 25 sept. 2015, Bourjolly, n° 372624, Lebon 

« Procédure de l’avis technique : deuxième application par le Conseil d’Etat » : CE 22 juil. 2015, Syndicat 

interprofessionnel des radios et télévisions indépendantes et autres, n° 374114, Lebon T. 

« Comment récuser un rapporteur public sans connaître son identité ? » : CE 20 juil. 2015, Cne de Lattes 

et Urban, n° 371469, Lebon T. 

« Contentieux de la responsabilité : le juge peut enjoindre à l’administration de faire cesser le préjudice » : 

CE 27 juil. 2015, Baey, n° 367484, Lebon 

« Référé-liberté : le juge peut ordonner des mesures d’organisation du service » : CE, ord., 30 juillet 2015, 

Section française de l’observatoire des prisons (OIP-SF) et ordre des avocats au barreau de Nîmes, n° 

392043, Lebon 

« Demande de réexamen pour assurer l’exécution d’une ordonnance de référé » : CE, 27 juil. 2015, AP-

HP, n° 389007, Lebon 

« Référé-provision pour une créance arrêtée dans un précédent jugement » : CE 27 juil. 2015, Le Bihan, n° 

373057, Lebon T. 



246. Chronique Contentieux administratif (décisions d’octobre à décembre 2015), JCP 

A 2016, 2116. 

 « Contrôle des actes relevant du service public de la justice : retour aux sources » : TC, 12 oct. 2015, 

Hoareau, n° 4019, Lebon 

« Intérêt à agir d’une association nationale contre une décision locale » : CE, 4 nov. 2015, Ligue des 

Droits de l’Homme, n° 375178, Lebon 

« Equipement informatique des détenus : quelle frontière entre actes décisoires et mesures d’ordre 

intérieur ? » : CE, 9 nov. 2015, Dos Santos Pedro, n° 383712, Lebon T. CE, 9 nov. 2015, Dos Santos 

Pedro, n° 380982, Lebon T. 

« La fin d’une exception : l’impossibilité de joindre les requêtes dans le contentieux fiscal » : CE, Sect., 

23 oct. 2015, Ministre délégué auprès du Ministre de l’économie et des finances, chargé du budget c/ 

Chehboun, n° 370251, Lebon 

« Appel contre une sentence arbitrale : pas d’Estoppel » : CE, 23 déc. 2015, Territoire des Iles Wallis-et-

Futuna, n° 376018, Lebon 

« Le chassé croisé des référés d’urgence » : CE, ord., 9 oct. 2015, Cne de Chambourcy, n° 393895, Lebon 

CE, 23 oct. 2015, Selarl Docteur Debray, n° 383938, Lebon T. 

« Référé-liberté contre des assignation à résidence : reconnaissance d’une présomption d’urgence et 

premier renvoi d’une QPC en référé » : CE, Sect., 11 décembre 2015, Gauthier, n° 394990, Lebon CE, 

Sect., 11 décembre 2015, Domenjoud, n° 395009, Lebon 

« Référé-liberté pour assurer l’hygiène et la salubrité dans un bidonville : le cas de la jungle de Calais » : 

CE, ord., 23 nov. 2015, Ministre de l’intérieur et Commune de Calais, n° 394540, Lebon 

« Les remèdes à l’inexécution d’une ordonnance de référé : l’affaire de la mosquée de Fréjus » : CE, ord., 

9 nov. 2015, Association musulmane El Fath, n° 394333, Lebon T. CE, ord., 19 janv. 2016, Association 

musulmane El Fath, n° 396003, Lebon 

247. Chronique Contentieux administratif (décisions de janvier à mars 2016), JCP A 

2016, 2240. 

« Recours contre les actes de "droit souple" des autorités de régulation » : CE, Ass., 21 mars 2016, Sté NC 

Numericable, n° 390023, Lebon ; CE, Ass., 21 mars 2016, Sté Fairvesta International GmbH, n° 368082, 

Lebon 

« Intérêt à agir dans le contentieux de l’urbanisme : appréciation stricte ou restrictive ? » : CE, 10 févr. 

2016, Peyret, n° 387507, Lebon T. ; CE, 13 avr. 2016, Bartolomei, n° 389798, Lebon 

«  Dérogation à la jurisprudence "Préfet de l’Eure" en matière contractuelle » : CE, 24 févr. 2016, Dépt de 

l’Eure, n° 395194, Lebon CE, 3 févr. 2016, Hôpital de Prades, n° 388643, Lebon T. 

« Pas de "connaissance acquise" en cas de saisine d’une juridiction incompétente : CE, 25 mars 2016, 

Mission locale régionale de Guyane, n° 387755, Lebon T. 

« Sort d’une question préjudicielle en cas de désistement du requérant » : CE, 16 mars 2016, Asso. 

nationale des opérateurs détaillants en énergie, n° 369417, Lebon T. 



« Demande d’exécution d’un jugement : quelle juridiction est compétente en cas d’exercice d’une voie de 

recours ? » : CE, 24 févr. 2016, Fournaise, n° 391296, Lebon T. 

« Référé-mesures utiles : fin de la récréation » : CE, Sect., 5 févr. 2016, Benabdellah, n° 393540, Lebon 

248. Chronique Contentieux administratif (décisions d’avril à juin 2016), JCP A 2016, 

2306. 

« Connaissance acquise en cas de recours contre un permis de construire » : CE, 15 avr. 2016, Marcon, 

375132, Lebon 

« Recours gracieux contre un règlement : quelle incidence de l’absence de mention des voies et délais de 

recours ? » : CE, 8 juin 2016, Derenemesnil, n° 387547, Lebon T. 

« Sens des conclusions du rapporteur public : quelle information donner aux parties ? » : CE, 4 mai 2016, 

Delay, n° 380548, Lebon T. CE, 30 mai 2016, Rollet, n° 381274, Lebon T. 

« Le nouveau contrôle de conventionnalité » : CE, ass., 31 mai 2016, Gonzalez Gomez, n° 396848, Lebon 

« Ordre de réintégrer un agent public : quel office pour le juge de l’exécution ? » : CE, 13 juin 2016, 

Assistance publique - Hôpitaux de Paris (AP - HP), n° 396691, Lebon T. 

« Qui peut se plaindre du défaut de réponse à un moyen ? » : CE, 4 avr. 2016, Sté Unibeton, n° 394196, 

Lebon T. 

« Référé-liberté contre une décision : la décision n’a pas à être produite » : CE, 4 mai 2016, Da Cunha, n° 

396332, Lebon T. 

« Référé-suspension : une utilisation remarquable du pouvoir d’injonction » : CE, ord., 13 juin 2016, 

Société Menarini France, n° 399765, Lebon T. 

« Clôture de l’instruction : des règles différentes pour les référés d’urgence et les référés ordinaires » : CE, 

2 mai 2016, Ministre de l’intérieur c/ Société Guy Dauphin Environnement, 385545, Lebon T. CE, 20 mai 

2016, Société O Rêve, n° 391104, Lebon T. 

249. Chronique Contentieux administratif (décisions de juillet à septembre 2016), JCP 

A 2017, 2053. 

« Recours indemnitaire pour durée excessive d’une procédure : dans quels cas prendre en compte la phase 

administrative préalable ? » : CE, 13 juil. 2016, Jarraud, n° 389760, Lebon T 

« Une décision non notifiée dans les formes ne peut plus être contestée indéfiniment » : CE, Ass., 13 

juillet 2016, Czabaj, n° 387763, Lebon 

« Demande de délai supplémentaire pour produire : le juge n’est tenu ni d’y faire droit, ni de motiver un 

refus » : CE, 19 sept 2016, Perron, n° 383781, Lebon T. 

« Nouvelle QPC contre le monopole des avocats aux Conseils » : CE, 28 sept. 2016, Boda, n° 397231, 

Lebon T. 

« Quelle injonction d’exécution pour une décision susceptible de régularisation ? » : CE, sect., 1er juil. 

2016, Cne d’Emerainville et syndicat d’agglomération nouvelle de Marne-la-Vallée-Val-Maubuée, n° 

363047, Lebon 

« Les conséquences de l’annulation d’une décision constatant la perte de validité d’un permis de 

conduire » : CE, 22 juil. 2016, Ministre de l’intérieur c/ Bertrand, n° 382251, Lebon 



« Demande de sursis à exécution formée par un intervenant de première instance contre un jugement 

ordonnant la communication de documents le concernant » : CE, 22 juil. 2016, Société Eoliennes en mer 

îles d’Yeu et de Noirmoutier, n° 399942, Lebon T. 

« Pas de recours en interprétation pour corriger une erreur contenue dans un jugement » : CE, 27 juil. 2016, 

Duc, n° 388098, Lebon T. 

« Hébergement d’urgence en référé-liberté : quelles sont les collectivités publiques et les personnes 

concernées ? » : CE, sect., 13 juil. 2016, Ministre des affaires sociales et de la santé c/ Rumija, n° 400074, 

Lebon ; CE, 27 juil. 2016, Département du Nord c/ Badiaga, n° 400055, Lebon 

250. Chronique Contentieux administratif (décisions d’octobre à décembre 2016), JCP 

A 2017, 2125. 

« Recours pour excès de pouvoir contre l’acte d’approbation d’un contrat » : CE, 23 déc. 2016, 

Association Etudes et consommation CFDT du Languedoc-Roussillon et Association ATTAC Montpellier, 

n° 392815, Lebon T. 

« L’ouverture contenue du recours pour excès de pouvoir contre le rescrit fiscal » : CE, sect., 2 déc. 2016, 

Ministre des finances et des comptes publics c/ Sté Export Press, n° 387613, Lebon 

« Possibilité de discuter l’objectivité d’une expertise amiable » : CE, 23 déc. 2016, Davillé, n° 401066, 

Lebon T. 

« Le juge face au secret » : CE, 21 oct. 2016, Union départementale CGT d’Ille-et-Vilaine, n° 392711, 

Lebon T. ; CE, 17 oct. 2016, Commune d’Hyères-les-Palmiers et Maestracci, n° 400172, Lebon T. ; CE, 

ord., 23 déc. 2016, Section française de l’observatoire international des prisons, n° 405791, Lebon T. 

« Plein contentieux du RSA : office du juge et injonction conditionnelle » : CE, sect., 16 déc. 2016, 

Guionnet, n° 389642, Lebon 

« Conséquences d’une décision d’admission à l’aide juridictionnelle sur l’interruption du délai de recours 

et la prise en charge des frais d’expertise » : CE, 28 déc. 2016, Emma, n° 397598, Lebon T. CE, 30 déc. 

2016, Marlier-Bion, n° 387354, Lebon T. 

« Acte I du contentieux administratif de l’arbitrage international : les précisions sont apportées » : CE, 

Ass., 9 nov. 2016, Sté FOSMAX LNG, n° 388806, Lebon 

« Décision prise en exécution d’une ordonnance de référé : le royaume de la précarité » : CE, Sect., 7 oct. 

2016, Cne de Bordeaux, n° 395211, Lebon 

251. Chronique Contentieux administratif 1er trimestre 2017 (décisions de janvier à 

mars 2017), JCP A 2017, 2206. 

« L’avocat et l’aide juridictionnelle » : CE, avis, 18 janv. 2017, Launois-Flacelière, n° 398918, Lebon ; 

CE, avis, 18 janv. 2017, Pollono, n° 399893, Lebon 

« Action dans un délai raisonnable : la jurisprudence Czabaj étendue aux recours administratifs » : CE, 

sect., 31 mars 2017, Ministre des finances et des comptes publics c/ Amar, n° 389842, Lebon 

« Recours d’un contribuable local contre un contrat de longue durée » : CE, 10 fév. 2017, Ville de Paris, 

n° 395433, Lebon 



« L’intérêt à agir contre un permis modificatif s’apprécie au regard des modifications autorisées » : CE, 17 

mars 2017, Malsoute, n° 396362, Lebon T. 

« La présentation d’une demande d’aide juridictionnelle interrompt la jurisprudence Intercopie » : CE, 31 

mars 2017, Durudaud, n° 399123, Lebon T. 

« Référé-suspension : le délai prévisible du jugement au fond peut-il être pris en compte dans 

l’appréciation de l’urgence ? » : CE, 10 févr. 2017, Sté Pimiento Music, n° 404291, Lebon T. 

« Le juge du référé-liberté ne peut ordonner l’exécution d’un jugement » : CE, ord., 11 janv. 2017, Pasoon, 

n° 406154, Lebon T. 

« Référé-expertise : le juge n’a pas à apprécier les chances de succès d’une action au fond » : CE, 14 févr. 

2017, Bernard, n° 401514, Lebon T. 

« L’exercice d’un référé-provision constitue une réclamation au sens du CCAG-Travaux » : CE, 27 janv. 

2017, Société Tahitienne de construction, n° 396404, Lebon T. 

252. Chronique Contentieux administratif 2ème trimestre 2017 (décisions de avril à juin 

2017), JCP A 2017, 2268. 

« Recours du tiers contre le refus de mettre fin à l’exécution d’un contrat : basculement vers le plein 

contentieux » : CE, sect., 30 juin 2017, Syndicat mixte de promotion de l'activité transmanche, n° 398445, 

Lebon 

« Bloc de compétence en matière d’arbitrage » : TC, 24 avril 2017, Syndicat mixte des aéroports de 

Charente (SMAC), n° C4075, Lebon 

« Jonction de requêtes dirigées contre une décision et son retrait : mode d’emploi » : CE, sect., 5 mai 2017, 

Fiorentino, n° 391925, Lebon 

« Un requérant peut-il conditionner un désistement aux motifs et au dispositif de la décision à rendre ? » : 

CE, 10 mai 2017, Kieffer, n° 394826, Lebon T. 

« Frais irrépétibles : à qui gagne perd… » : CE, 19 juin 2017, Syndicat des copropriétaires de la résidence 

Butte Stendhal et autres, n° 394677, Lebon T. 

« L’argent n’a pas de prix » : CE, sect., 2 juin 2017, Communauté de communes Auray Quiberon Terre 

Atlantique, n° 397571, Lebon 

« Expulsion des demandeurs d’asile des lieux d’hébergement : premières précisions sur le référé-mesures 

utiles spécial » : CE, 21 avr. 2017, Ministre de l'intérieur c/ Gjeta, n° 405164, Lebon CE, 21 avr. 2017, 

Ministre de l'intérieur c/ Makiese, n° 406065, Lebon T. 

253. Chronique Contentieux administratif 3ème trimestre 2017 (décisions de juillet à 

septembre 2017), JCP A 2018, 2066. 

« Droit souple : applications en matière médicale » : CE, 19 juil. 2017, Société Menarini France et Société 

Daiichi Sankyo France, n° 399766, Lebon T. 

« Le recours administratif formé par une personne verbalement mandatée » : CE, 19 juil. 2017, Bennett et 

SCI La Sauvagine, n° 402185, Lebon T. 

« L’annulation différée d’un acte contraire au droit de l’Union » : CE, ass., 19 juil. 2017, Association 

nationale des opérateurs détaillants en énergie, n° 370321, Lebon 



« Référé-liberté : le juge ne peut ordonner un suivi des mesures prises » : CE, 28 juil. 2017, Section 

française de l'Observatoire international des prisons, n° 410677, Lebon 

« Affaire des silhouettes : être choqué par une représentation n’ouvre pas droit à la remise en cause de 

celle-ci » : CE, ord., 1er sept. 2017, Cne de Dannemarie c/ Association "Les Effronté-e-s", n° 413607, 

Lebon T. 

« Référé-liberté et choix d’administrer un traitement plutôt qu’un autre » : CE, ord., 26 juillet 2017, 

Marchetti, n° 412618, Lebon 

« Nouveau référé-liberté pour une prise en charge des migrants de Calais » : CE, 31 juil. 2017, Cne de 

Calais et ministre de l'Intérieur, n° 412125, Lebon 

254. Chronique Contentieux administratif 4ème trimestre 2017 (décisions d’octobre à 

décembre 2017), JCP A 2018, 2141. 

« Ouverture du recours pour excès de pouvoir contre les lignes directrices des autorités de régulation » : 

CE, 13 déc. 2017, Sté Bouygues Télécom, n° 401799, Lebon 

« Recours en interprétation des stipulations d'un contrat » : CE, 8 nov. 2017, Société Lyonnaise des eaux 

France, n° 396589, Lebon T. 

« Production par une partie d'un secret protégé par la loi » : CE, 2 oct. 2017, Solana, n° 399753, Lebon T. 

« Sursis à statuer pour régulariser un document d'urbanisme en cours d'instance » : CE, sect., 22 déc. 2017, 

Commune de Sempy, n° 395963, Lebon 

« Pas de contrôle de conventionnalité concret lorsque la loi repose sur un motif impérieux » : CE, 28 déc. 

2017, Molenat, n° 396571, Lebon 

« Le recours en interprétation formé par l'autorité judiciaire » : CE, 11 oct. 2017, Raymond, n° 397604, 

Lebon 

« Le recours en opposition doit être jugé contradictoirement » : CE, 18 déc. 2017, Société Serenis, n° 

402011, Lebon T. 

« "L'affaire" du Levothyrox devant le juge du référé-liberté » : CE, 13 déc. 2017, Pica-Picard, n° 415207, 

Lebon T. 

255. Chronique Contentieux administratif 1er trimestre 2018 (décisions de janvier à 

mars 2018), JCP A 2018, 2247. 

« Pas de recours en interprétation pour un acte ayant déjà fait l’objet d’une interprétation » : CE, 14 févr. 

2018, Association Anti-G, 416294, Lebon T. 

« Recours contre le refus d’abroger ou de retirer un acte obtenu par fraude » :  CE, 5 févr. 2018, Sté Cora, 

n° 407149, Lebon T. 

« Pas de voie de fait pour la rétention prolongée de documents d’identité » : TC, 12 févr. 2018, Gueye c/ 

Agent judiciaire de l’État, n° 4110, Lebon T. 

« Czabaj : les suites… » : CE, 9 mars 2018, Communauté d’agglomération du pays ajaccien, n° 401386, 

Lebon T. ; CE, 9 mars 2018, Communauté de communes du pays roussillonnais, n° 405355, Lebon T. ; 

CE, 28 mars 2018, Depreux, n° 410552, Lebon T. 



« Contre quelle décision agir après un recours administratif non obligatoire ? » : CE, 7 mars 2018, Bloch, 

n° 404079, Lebon 

« Le juge doit rechercher ou se faire communiquer les informations du PLU nécessaires au règlement du 

litige » : CE, 5 févr. 2018, Sté Roxim management, n° 403029, Lebon T. 

« Rupture de la relation client-avocat en cours d’instance » : CE, sect., 23 mars 2018, Société Patrice 

Parmentier automobiles, n° 406802, Lebon 

« Latitude dans l’utilisation du désistement d’office pour perte d’intérêt supposé de la requête » : CE, 19 

mars 2018, Sté Roset, n° 410389, Lebon T. 

« L’office du juge du référé-liberté dans le contentieux de l’obstination déraisonnable » : CE, chambre des 

référés, 5 janv. 2018, Afiri et Biddarri, n° 416689, Lebon 

« Référé-mesures utiles pour permettre à un détenu d’accéder à sa messagerie » : CE, 5 mars 2018, Levrel, 

n° 414859, Lebon T. 

256. Chronique Contentieux administratif 2ème trimestre 2018 (décisions d’avril à juin 

2018), JCP A 2018, 2333. 

« Exception d’illégalité d’un acte réglementaire : les vices de forme et de procédure ne peuvent plus être 

invoqués » : CE, ass., 18 mai 2018, Fédération des finances et affaires économiques de la CFDT, n° 

414583, Lebon 

« Mandat pour former un recours administratif au titre d’une assurance de protection juridique » : CE, 7 

juin 2018, Ministre de l’agriculture c/ Dubreuil, n° 412744, Lebon T. 

« Intérêt à agir contre un permis autorisant la construction d’éoliennes » : CE, 16 mai 2018, Société P&T 

Technologie, n° 408950, Lebon T. 

« Aide juridictionnelle : point de départ du délai en cas de désignations successives d’avocats » : CE, 6 

juin 2018, Mohamadi, n° 413511, Lebon T. 

« Renvoi pour cause de suspicion légitime : quelle juridiction est compétente ? » : CE, 9 mai 2018, Marin 

Lopez, n° 416237, Lebon T. 

« Plein contentieux : un pouvoir du juge étendu mais pas illimité » : CE, 14 juin 2018, Association 

trinationale de protection nucléaire, n° 408881, Lebon T. ; CE, 11 avr. 2018, Naroles, n° 413349, Lebon T. 

« Recours dans l’intérêt de la loi : deux précisions sur une voie de recours exceptionnelle » : CE, 11 avr. 

2018, Ministre de l’intérieur c/ Daniel, n° 409648, Lebon ; CE, 18 juin 2018, Ministre de l’intérieur c/ 

Bruneteau, n° 416325, Lebon T. 

« Référé-suspension : quand le juge des référés ordonne la réintégration d’un agent, et le juge du fond 

rejette le recours contre la mesure d’exclusion » : CE, 23 mai 2018, Ministre de l’intérieur c/ Makhlouf, n° 

416313, Lebon T. 

« Référé-mesures utiles pour contraindre une entreprise à poursuivre l’exécution d’un contrat » : CE, 25 

juin 2018, Agence de l’environnement et de la maitrise de l’énergie, n° 418493, Lebon T. 

257. Chronique Contentieux administratif 3ème trimestre 2018 (décisions de juillet à 

septembre 2018), JCP A 2019, 2035. 



« Compteurs Linky : absence d’intérêt à agir d’une commune contre le refus de la CNIL d’engager des 

poursuites » : CE, 11 juil. 2018, Commune de Troyon et autres, n° 413782, Lebon T. 

« Intérêt à agir de l’ordre des architectes contre un permis de construire : la chasse aux signatures de 

complaisance » : CE, 26 juil. 2018, Conseil régional de l'ordre des architectes de Bretagne, n° 418298, 

Lebon T. 

« Défaut de publication d’une circulaire : quelle incidence sur la recevabilité ? » : CE, 26 juil. 2018, 

Syndicat national des guides professionnels de canoë-kayak et disciplines associées, n° 414151, Lebon T. 

« Audiences : le juge peut autoriser toute personne intéressée au litige à prendre la parole » : CE, 24 sept. 

2018, Krumeich, n° 408825, Lebon T. 

« Demande d’exécution d’une décision du juge du contrat » : CE, 11 juil. 2018, Commune d'Isola et 

Syndicat mixte pour l'aménagement et l'exploitation de la station d'Isola 2000, n° 407865, Lebon 

« Choix d’un calendrier pour la mise en œuvre d’une intervention chirurgicale : absence de contrôle en 

référé-liberté » : CE, ord. 27 juil. 2018, Coyette, n° 422241, Lebon T. 

« Demande d’extension du périmètre de l’expertise » : CE, 26 juil. 2018, Société AXA France Iard et 

société Simon Bonis, n° 415139, Lebon T. CE, 11 juil. 2018, Société Diffazur Piscines, n° 416635, Lebon 

T. 

258. Chronique contentieux administratif 4ème trimestre 2018 (décisions d’octobre à 

décembre 2018), JCP A 2019, 2077. 

« Actes des Départements : l’affichage ne suffit pas à déclencher le délai de recours » : CE, sect., 3 déc. 

2018, LDH, n° 409667, Lebon 

« Saisine par Télérecours : de l’ordre dans les pièces jointes ! » : CE, sect., 5 oct. 2018, Sergent, n° 

418233, Lebon 

« Application de la jurisprudence Czabaj aux recours formés contre une autorisation d’urbanisme » : CE, 9 

nov. 2018, Valière, n° 409872, Lebon T. 

« Pouvoirs d’instruction du juge : une utilisation inédite sur une question de recevabilité » : CE, 3 oct. 

2018, Section française de l'observatoire international des prisons, n° 413989, Lebon 

« Économie de moyens or not économie de moyens » : CE, sect., 21 déc. 2018, Société Eden, n° 409678, 

Lebon 

« Autorité de chose jugée d’un jugement annulant un refus de permis de construire » : CE, 12 oct. 2018, 

Société Néoen, n° 412104, Lebon T. 

« Rejet par ordonnance des "requêtes d’appel manifestement dépourvues de fondement" : attention aux 

abus ! » : CE, sect., 5 oct. 2018, SA Finamur, n° 412560, Lebon 

« Présomptions d’urgence en référé-suspension » : CE, 21 déc. 2018, Diakhaby, n° 421323, Lebon T. ; CE, 

3 oct. 2018, Commune de Neuilly-sur-Seine, n° 418700, Lebon T. 

« Référé-mesures utiles : une décision prise en cours d’instance ne rend pas irrecevable la requête » : CE, 

28 nov. 2018, Fock Sho Thien, n° 420343, Lebon T. 

259. Chronique contentieux administratif 1er trimestre 2019 (décisions de janvier à mars 

2019), JCP A 2019, 2222. 



« Liaison en cours d’instance : quelles sont les conséquences du décret JADE ? » : CE, avis, sect., 27 mars 

2019, Consorts Rollet, req. n° 426472, Lebon 

« La jurisprudence Czabaj s’applique aux décisions implicites de rejet » : CE, 18 mars 2019, Jounda 

Nguegoh, n° 417270, Lebon 

« Intérêt à agir contre une autorisation d’urbanisme dans un secteur demeuré à l’état naturel » : CE 18 

mars 2019, Commune de Montségur-sur-Lauzon, n° 422460, Lebon T. 

« Pièces-jointes et Télérecours : possibilité de regrouper dans un seul fichier des pièces nombreuses et 

homogènes » : CE 6 févr. 2019, SARL Attractive Fragrances et Cosmetics, n° 415582, Lebon T. 

« Le juge peut exiger la production d’un mémoire récapitulatif postérieurement à la clôture de 

l’instruction » : CE 8 févr. 2019, Bervas, n° 418599, Lebon T. 

« Magistrat honoraire, ancien directeur d’administration : qui peut être magistrat ? » : CC, décision n° 

2019-778 DC du 21 mars 2019, Loi de programmation 2018-2022 et de réforme pour la justice 

« Justiciable atteint de surdité : droit à un interprète en langue des signes payé par l’État » : CE 15 mars 

2019, Schetrit, n° 414751, Lebon 

« La jurisprudence Czabaj s’applique aux exceptions d’illégalité d’un acte individuel » : CE 27 févr 2019, 

Law-Tong, n° 418950, Lebon 

« Amende pour recours abusif : attention à un usage abusif ! » : CE 4 févr. 2019, Raymond, n° 417885, 

Lebon T. 

« L’office des juges d’appel et de cassation face à un permis de construire susceptible d’être régularisé » : 

CE, sect., 15 févr. 2019, Commune de Cogolin, n° 401384, Lebon 

« Référé-mesures utiles pour faire cesser un risque résultant d’un ouvrage public ou de travaux publics : 

exigence d’un danger immédiat » : CE, 28 févr. 2019, Société Sodifram, n° 424005, Lebon 

« Le juge ayant rejeté une requête de référé-liberté peut statuer comme juge du référé-suspension dans la 

même affaire » : CE 13 mars 2019, Pouliquen, n° 420514, Lebon T. 

« Référé constat d’un détenu : absence d’utilité si les faits sont révolus » : CE 13 mars 2019, Attoumane, 

n° 418101, Lebon T. 

260. Chronique contentieux administratif 2ème trimestre 2019 (décisions d’avril à juin 

2019), JCP A 2019, 2265. 

« Les recours relatifs à une subvention relèvent du contentieux de l’excès de pouvoir » : CE, avis, 29 mai 

2019, Société Royal cinéma, req. n° 428040, Lebon 

« Généralisation du plein contentieux dans les contentieux sociaux » : CE, sect., 3 juin 2019, Vainqueur, 

n° 423001, Lebon ; CE, sect., 3 juin 2019, Charbonnel, n° 415040, Lebon ; CE, sect., 3 juin 2019, 

Département de l'Oise, n° 419903, Lebon ; CE, sect., 3 juin 2019, Ziani, n° 422873, Lebon 

« Production de pièces nombreuses et homogènes par Télérecours : nouvelles précisions » : CE 14 juin 

2019, Tekour, n° 420861, Lebon 

« La jurisprudence Czabaj ne s’applique pas aux actions en responsabilité » : CE, 17 juin 2019, Centre 
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n° 436934, Lebon 

« Référé-provision : conclusions reconventionnelles devant le juge du fond et recevabilité du recours 

lorsque le juge d’appel a prononcé le sursis à statuer d’un jugement » : CE 6 nov. 2020, Communauté 
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